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ARRETE CONJOINT PORTANT TRANSFERT DE PERSONNEL SUITE AU TRANSFERT DE COMPETENCE D’UNE COMMUNE VERS UN EPCI




Le Maire (de la commune concernée) de ........................................................................................................
Le Président (de l’EPCI accueillant la compétence) de..................................................................................
Vu le Code général des collectivités territoriales,
Vu le Code général de la fonction publique, 
Vu la loi n°2002-276 du 27 février 2002 relative à la démocratie de proximité,
Vu l’avis du Comité Social Territorial auquel est rattachée la commune de ............................, en date du ............................,
[bookmark: OLE_LINK6](le cas échéant s’il existe) Vu l’avis du Comité Social Territorial compétent pour l'établissement public de ..........................., en date du ............................,
Considérant que la compétence « ................................................. »  est transférée à .............................................., à compter du  ............................,
Considérant que le transfert de compétences d'une commune à un établissement public de coopération intercommunale entraîne le transfert du service ou de la partie de service chargé de sa mise en œuvre,
Considérant que M. (Mme) ...................................................................................., ayant la qualité (de fonctionnaire stagiaire ou titulaire), et classé(e) dans le grade de .……………………..............  au …. échelon IB….-IM…. de l’échelle ….. avec une ancienneté de ………….., remplit en totalité ses fonctions dans le service (ou une partie de service) transféré.

ARRÊTENT

Article 1 : A compter du ……………..., M. (Mme) ………..…………., est transféré(e) de plein droit à la ……………………………………………… (nom de l’EPCI). Il (Elle) relève de cet établissement dans les conditions de statut et d'emploi qui sont les siennes.

Article 2 : La situation de l’agent à la date du transfert est la suivante : 
Mr(Mme) ............................................................., fonctionnaire (stagiaire ou titulaire), est classé(e) dans le grade de ...............................................................................,  au ................ échelon, Indice Brut ..............., Indice Majoré ..............., avec une ancienneté de ………………….. .
ou
Mr(Mme) ............................................................., agent non titulaire, est recruté(e) dans un emploi correspondant au grade de ..............................................................................., et est rémunéré(e) sur la base du ................ échelon, Indice Brut ..............., Indice Majoré ............... .

Article 3 : A compter de cette même date, l’intéressé(e) est radié(e) des effectifs de la commune d’origine.

Article 4 : Le Secrétaire Général (ou le Directeur Général) est chargé de l'exécution du présent arrêté qui sera :
· Transmis au Représentant de l'Etat
· Notifié à l'intéressé(e).
Ampliation adressée au :
- Président du Centre de Gestion
- Comptable de la collectivité
Fait à …… le …….,
Le Maire (ou le Président), (prénom, nom lisibles et signature)
ou
[bookmark: _GoBack]Par délégation, (prénom, nom, qualité lisibles et signature)
Le Maire (ou le Président),
- certifie sous sa responsabilité le caractère exécutoire de cet acte,
- informe que le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours pour excès de pouvoir devant le Tribunal Administratif dans un délai de deux mois à compter de la présente notification.
Notifié le ............................ Signature de l’agent : 
	TRANSFERT DE COMPETENCE – COLLECTIVITE VERS EPCI
	04/03/2024
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